PRINCIPALES DEFINITIONS DU CHAPITRE 3
Comptabilité nationale
La CN est une représentation globale, détaillée et chiffrée de l’économie nationale dans un cadre comptable. Cadre dans lequel sont définies et quantifiées les principales notions économiques. Système de normalisation de l’information éco. La CN est une représentation.

Secteur institutionnel

Un secteur institutionnel regroupe un ensemble homogène d’agents économiques qui remplissent la même fonction principale dans la vie économique et dont les ressources principales sont de même nature

Unités résidentes

L’économie nationale est l’ensemble des unités résidentes, càd des agents économiques un centre d’intérêt sur le territoire économique, càd qui exercent une activité économiques depuis au moins un an sur le territoire national.

Production

La production (selon l’INSEE), désigne l’activité économique socialement organisée consistant à créer des biens et des services s’échangeant habituellement sur le marché ou obtenus à partir de facteurs de production s’échangeant sur le marché.

La notion de production n’est pas sans ambiguïté car elle désigne à la fois :

a- un processus, l’acte de produire qui consiste en une combinaison de facteurs de production

b-  et le résultat de ce processus que l’on peut exprimer en quantités physiques (tonnes d’acier, nombre de clients servis...) ou en valeur. 

Production marchande 

Production écoulée ou destinée à être écoulée sur un marché, càd vendue à un prix économiquement significatif (par convention couvrant + de 50% des coûts de prod)

Les comptes nationaux du SEC 95 retracent la production non officielle qui émane de l’économie souterraine ou informelle (travail au noir, etc.) sauf si elle est illégale (prostitution, trafic de drogues prohibées...). Le PIB ne prend ainsi en compte qu’une partie de l’éco non officielle. La fraude et l’évasion fiscale sont estimées, ainsi que le travail au noir. Au total, cela représente 11% de la VA.

Production pour emploi final propre (PEFP)
Production destinée à la CF ou à la FBCF de l’agent producteur. 6% de la P totale, dont 86% réalisée par les ménages :

· via les loyers imputés (ex loyers fictifs), des ménages propriétaires, évalués en référence des loyers de marché des logements équivalents

· via l’emploi de personnel domestique salarié (évalué par la somme des salaires versés) : ds ce cas, ce sont les employeurs (les ménages) qui sont considérés comme les producteurs

· via la P agricole autoconsommée

Production non marchande 

Production qui est fournie à d’autres unités soit gratuitement, soit à un prix économiquement non significatif (par convention couvrant moins de 50% des coûts de prod). 

Faute de prix de marché, on les évalue par leurs coûts de prod.

Production domestique

Résulte d’un travail accompli dans le cadre de la vie de famille et nécessaire au déroulement de la vie quotidienne dans les normes sociales actuelles. 

Production au prix de base 

Pour la production, il serait possible de retenir le prix reçu par le producteur au moment de la vente. Mais ce prix n’est pas assez significatif pour le producteur : il contient des impôts (TVA...) que le producteur doit évidemment reverser à l’administration fiscale; et des subventions versées notamment par l’État. 

Pour tenir compte de cette réalité, la CN mesure désormais la production au prix de base.

Le prix de base est la recette effective du producteur par unité produite : montant reçu de l’acheteur pour chaque unité du produit, moins les impôts sur les produits, plus les subventions sur les produits.

      - Les « impôts sur les produits » (TVA. . .) sont dus par unité de bien ou de service produite ou     échangée. 

      - Les « subventions sur les produits » (ajoutées au prix de vente pour obtenir le prix de base) sont versées au producteur par unité produite.

Pour les différents emplois (CI, DC...), le prix significatif est celui qui est payé par l’acquéreur, donc le prix d’acquisition qui peut être décomposé en quatre éléments :

a- le prix de base

b- le coût de transport 

c- la marge commerciale (MC) du commerçant (différence entre son prix de vente et son prix d’achat)

d- les impôts sur les produits (nets de subvention). 

Production en valeur et en volume

L’évaluation de la production s’opère à partir d’une unité monétaire. En raison de l’évolution des prix au cours du temps, il est indispensable de distinguer :

a- les évaluations en termes nominaux (en monnaie courante ou en « valeur »)

b-  de celles en termes réels (en monnaie constante ou en « volume »). 

Une grandeur est ainsi exprimée en valeur ou en volume selon que l’unité monétaire a été déflatée (corrigée des effets de l’inflation) ou non. Il convient donc de dissocier, lorsqu’on étudie l’évolution de la valeur d’une production, l’effet-prix de l’effet-volume.

Agrégats économiques
Les agrégats sont les grandeurs synthétiques qui mesurent les performances d’une économie nationale.

PIB
Le PIB aux prix du marché est le principal agrégat ; il « représente le résultat final de l’activité de P des unités productrices résidentes ». 

Le PIB est un agrégat de la CN, qui fournit une mesure de la production d’une nation. Il représente la valeur des biens et services produits pendant une année par les agents résidents à l’intérieur du territoire national quelle que soit leur nationalité 

Il peut être représenté sous 3 angles : activité, produit, revenu.

a- Le PIB est d’abord un indicateur d’activité dans la mesure où il peut être calculé comme la somme des VAB, mesurée aux prix du marché, de toutes les branches.

 PIB = VAB + impôts sur la P – subventions sur les produits 

b- Comme indicateur de produit, le PIB est la valeur des B et S issus de la P des unités résidentes et disponibles pour des emplois finals. On peut le calculer à partir de l’équilibre emplois – ressources.

c- Le PIB est également un agrégat de revenus car la VA est à l’origine de tous les revenus. Il est égal à la somme des revenus primaires distribués par les unités résidentes

Valeur ajoutée
La VA mesure la richesse réellement créée par l’entreprise. Elle se calcule de la manière suivante :

VAB = valeur de la production vendue  – Consommations intermédiaires

RNB

L’ex-PNB s’appelle à présent le RNB (mais on utilise toujours l’expression PNB). Le RNB est égal au PIB moins les rémunérations (salaires, revenus de la propriété…) versées au RDM et plus les rémunérations reçues du RDM. 

PPA

Pour permettre des comparaisons pertinentes, on utilise les PPA, qui sont des taux de conversion monétaires qui égalisent les PA des diff monnaies. Par cons, une somme d’argent donnée convertie au moyen des PPA en diff monnaies permet d’acheter le même panier de B&S dans tous les pays. Les PPA sont des taux de conversion monétaire qui éliminent les diff de niveaux de prix existant entre pays.

Consommations intermédiaires

Valeur des biens et services transformés ou entièrement consommés au cours du processus de production. 
Exportations

Valeur des biens et services fournis par les unités résidentes à des unités non résidentes.

Prix de base et prix d’acquisition

a- La P est au prix de base et les IM sont CAF. Tous les emplois sont aux prix d’acquisition.

b-  Dans ces conditions, l’équilibre des ressources et des emplois n’est plus vérifié parce que les emplois du produit sont mesurés à l’aide de prix unitaires plus élevés (ils comprennent des marges commerciales, des coûts de transport et des impôts qui ne figurent pas dans les prix qui ont servi à valoriser les ressources ; symétriquement, ils ne comprennent pas les subventions comptées dans le prix de base). 

c- Pour obtenir un équilibre, il faut introduire une correction pour tenir compte du fait que ressources et emplois ne sont pas mesurés avec le même étalon. On décide donc d’ajouter du côté des ressources des marges commerciales (MC) pour un montant égal à la somme des MC qui figurent dans chacun des différents emplois, des marges de transport (MT), égales aux frais de transport qui ne sont pas déjà compris dans le prix de base, les impôts sur les produits (IP) qui font partie des prix payés par les acquéreurs (donc pas la TVA déductible). Dans la même logique, on retranche les subventions sur les produits (SP) de la valeur des ressources puisqu’elles sont comptées dans le prix de base mais ne figurent évidemment pas dans les prix d’acquisition des ressources.

FBCF 

Valeur des acquisitions d’actifs fixes par les producteurs résidents. 

Equilibre emplois/ressources

L’équilibre emplois ressources est une égalité comptable (au niveau macro-économique) qui permet de montrer la manière dont a été utilisée l’essentiel des ressources mises à la disposition du pays.

· PIB + M = CF + FBCF + VS + X

Revenu 
Hicks dans les 30’s : « Le revenu d’une personne n’est autre que ce qu’elle peut consommer durant la semaine, tout en comptant être aussi riche à la fin de la semaine qu’au début »

Entreprise

L’entreprise est une unité économique autonome combinant différents facteurs de production, produisant pour la vente des biens et services marchands.
Entreprise individuelle 
Elle a un propriétaire unique, et ne possède donc pas de personnalité juridique distincte de celle de la personne physique de son exploitant. Ainsi, il n’y a pas de séparation entre le patrimoine privé du chef d’entreprise et son patrimoine professionnel.
Entreprise sociétaire (ou plus simplement la société) 
L'entreprise sociétaire est une entreprise exerçant son activité sous une forme juridique de société, c'est-à-dire de personne morale indépendante. Une personne morale est un groupement doté de la personnalité juridique. Généralement une personne morale se compose d'un groupe de personnes physiques réunies pour accomplir quelque chose en commun. Ce groupe peut aussi réunir des personnes physiques et des personnes morales. Il peut également n'être constitué que d'un seul élément. La personnalité juridique donne à la personne morale des droits et des devoirs.

Entreprises par taille
a- La catégorie des microentreprises est constituée des entreprises qui :

― d'une part occupent moins de 10 personnes ;
― d'autre part ont un chiffre d'affaires annuel ou un total de bilan n'excédant pas 2 millions d'euros.
La catégorie des petites et moyennes entreprises (PME) est constituée des entreprises qui :
― d'une part occupent moins de 250 personnes ;
― d'autre part ont un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 50 millions d'euros ou un total de bilan n'excédant pas 43 millions d'euros.

b- La catégorie des entreprises de taille intermédiaire (ETI) est constituée des entreprises qui n'appartiennent pas à la catégorie des petites et moyennes entreprises, et qui :
― d'une part occupent moins de 5 000 personnes ;
― d'autre part ont un chiffre d'affaires annuel n'excédant pas 1 500 millions d'euros ou un total de bilan n'excédant pas 2 000 millions d'euros.

c- La catégorie des grandes entreprises (GE) est constituée des entreprises qui ne sont pas classées dans les catégories précédentes.

Sociétés non financières
Ensemble des unités institutionnelles qui sont des producteurs marchands dont la fonction principale consiste à produire des biens et des services non financiers marchands, et dont les opérations de répartition et les opérations financières sont séparées de celles de leurs propriétaires.

Les SNF comprennent :

a- des entités qui ont une personnalité juridique propre (sociétés)

b- et des quasi-sociétés, càd des unités qui n’ont pas une personnalité juridique propre, mais qui disposent d’une comptabilité séparée (succursales, bureaux de vente, chantiers durant plus d’un an, des sociétés dont le siège social est à l’étranger).

Capital technique
Le capital technique (ou physique) désigne l’ensemble des moyens matériels (terrains, bâtiments, machines, matières premières, énergie...) utilisés pour produire. 

Au sens technique, le capital se décompose en :

a- capital fixe (permettant de concourir à plusieurs opérations productives). La comptabilité nationale définit le capital fixe productif comme l’ensemble (le stock) de matériel et de constructions utilisé afin de produire des biens et des services. 

b- et en capital circulant (détruit au cours du processus productif). 

Taux d’investissement

Taux d’investissement = [FBCF / VA] x 100
Taux de marge
Taux de marge = [EBE / VA] x 100
Institutions financières

Secteur institutionnel qui regroupe l’ensemble des organisations productives qui ont pour fonction de produire des services financiers et d’assurance.

Les SF regroupent les unités dont la fonction principale est de financer (collecter, transformer et répartir les moyens de financement) ou de gérer ces moyens de financement. Elles s’endettent (en collectant des dépôts à vue ou en émettant des titres) pour être en mesure d’être créancières.

Les institutions financières participent au financement de l’économie. Elles remplissent un triple rôle: 

· Collecter les disponibilités fi, cad attirer l’épargne des particuliers

· Transformer ces disponibilités, cad prêter à LT des ressources reçues à CT. 

· Répartir ces disponibilités, cad servir d’intermédiaire entre les agents éco qui souhaitent placer leur épargne et ceux qui désirent emprunter les fonds

Ménage

Un ménage, au sens statistique, est défini comme l’ensemble des occupants d’une résidence principale, qu’ils aient ou non des liens de parenté. Un ménage peut ne comprendre qu’une seule personne.

Les ménages comprennent :

a- les « ménages ordinaires » (ensemble des personnes qui vivent dans un logement séparé ou indépendant)

b- et des « ménages collectifs » lorsqu’ils concernent des personnes vivant dans un établissement commun à caractère solidaire (maisons de retraite, foyers de travailleurs…).

Revenus primaires

Le revenu primaire est composé du revenu dont disposent les unités résidentes du fait de leur participation directe à des processus de production et des revenus de la propriété. Il détermine le revenu global de la nation ou revenu national, contrepartie du produit national, qui est la somme des revenus primaires perçus par les différents secteurs de l’économie. 

Revenus de la propriété 

Revenus que reçoit le propriétaire d’un actif financier ou d’un actif corporel non produit en échange de sa mise à la disposition d’une autre unité institutionnelle. Ils comprennent principalement les dividendes versés par les sociétés, les intérêts et les loyers des terrains (les loyers des logements, actifs corporels produits, sont considérés comme des paiements d’un service, et donc comme un revenu mixte). 

Revenu mixte 

Solde du compte d’exploitation pour les entreprises individuelles. Les revenus des entreprises individuelles (agriculteurs, commerçants, artisans, professions libérales) sont des revenus mixtes puisqu’ils rémunèrent à la fois un travail et un capital; ils contiennent deux éléments indissociables : la rémunération du travail effectué par le propriétaire et éventuellement les membres de sa famille, et son profit en tant qu’entrepreneur. 

Revenus de transferts

Revenus qui relèvent de la répartition secondaire. Qu’est-ce que la répartition secondaire ? Cette répartition primaire peut être modifiée par l’action d’institutions, en particulier étatiques; qui procèdent à une répartition secondaire. Cette répartition secondaire corrige la répartition primaire issue du fonctionnement des marchés par une action redistributive. 

Prestations sociales 

Transferts versés (en espèces ou en nature) à des individus ou à des familles afin de réduire la charge financière que représente la protection contre divers risques.

Revenu disponible brut des ménages 

Le revenu disponible brut (RDB) est la part de revenu qui reste à disposition des ménages pour la consommation et l’épargne une fois déduits les prélèvements sociaux et fiscaux. Le RDB comprend :

a- les revenus d’activités (salaires et traitements bruts des ménages, augmentés des bénéfices des entrepreneurs individuels)

b- les revenus du patrimoine hors plus values latentes ou réalisées (dividendes, intérêts et loyers)

c- les transferts (notamment les indemnités d’assurance nettes des primes) et les prestations sociales (allocations familiales, minima sociaux, pensions de retraite, indemnités de chômage…).

Le RDB est diminué :

a- des impôts directs (impôts sur le revenu, taxe d’habitation, CSG, CRDS…)

b- et des cotisations sociales versées. 

En revanche, les droits de succession ne figurent pas dans ce décompte.

Revenu disponible des ménages = (revenus primaires + revenus de transferts) — (impôts directs + CSG + cotisations sociales)

Revenu arbitrable 

Différence entre le revenu disponible brut et les dépenses de consommation pré-engagées (dépenses liées au logement, services de télécommunications, frais de cantine, services de télévision, assurances et services financiers).

Consommation
La consommation consiste, sur un plan strictement économique, à faire disparaître, par son usage, un bien ou un service. 

Epargne

L’épargne est très généralement définie comme la partie non consommée du revenu. 

Il ne faut pas confondre épargne et patrimoine : 

a. la première est un flux
b. le deuxième un stock
L’épargne est un flux qui permet d’alimenter le stock de patrimoine. 

Le patrimoine est l’ensemble des actifs financiers et non financiers détenus par les agents économiques résidents et qui sont susceptibles de transaction (les monuments historiques n’en font ainsi pas partie).

Le patrimoine est avant tout un stock mais il peut être aussi un flux lorsqu’il est transmis (donations, héritages) même si c’est avant tout la propriété du stock qui est transmise
On distingue habituellement :

a- l’épargne non financière comprenant la formation brute de capital fixe des ménages (acquisitions de logement) 

b- et une épargne financière (se partageant en avoirs liquides et placements).
Biens

Les biens matériels, dont la production et la consommation sont séparées dans le temps, sont palpables et stockables.

En fonction du rythme de disparition des biens, l’INSEE distingue trois formes de biens :

a- non durables (alimentation essentiellement)

b- semi-durables (par exemple les vêtements ou les chaussures)

c- durables (biens d’équipement ménager, automobile, …). 
On distingue :

- Les biens de consommation qui servent à la satisfaction directe des besoins des agents économiques puisqu’ils sortent définitivement du circuit productif, leur consommation est dite finale. 

Par convention, les ménages sont supposés consommer immédiatement les biens qu’ils achètent ou qui leur sont fournis gratuitement, y compris les biens durables (automobiles, électroménager). 

- Les biens intermédiaires qui sont les biens ou les services détruits ou transformés au cours d’un cycle de production; leur consommation est dite intermédiaire.

Services

Les services, biens immatériels, sont impalpables et non stockables, impliquant une production et une consommation simultanées.

Ils sont classés en :

a- services marchands (dont le prix couvre les coûts de production comme le commerce, le transport privé, …) 

b- et les services non-marchands (dont le prix ne couvre pas les coûts de production, services collectifs appelés également biens collectifs comme l’éducation nationale, la santé publique, …). 

Dépenses de consommation finale

La dépense de consommation finale des ménages se limite aux dépenses que les ménages supportent directement. Elle comprend la part des dépenses de santé, d’éducation, de logement, restant à leur charge, après remboursements éventuels. On y inclut aussi les loyers imputés, que les ménages propriétaires de leur résidence principale se versent implicitement à eux-mêmes.

Consommation finale des administrations 

Elle comprend la valeur des services non marchands produits par les administrations publiques et privées, déduction faite des paiements partiels effectués par les ménages pour la fourniture de ces services. 

Parmi les services non marchands, on distingue :

a. les services purement collectifs (police, justice...)

b. des services individualisables, c’est-à-dire dont le bénéficiaire peut être précisément défini (enseignement, santé).

Consommation effective

Dans la nouvelle base européenne, qui prend comme référence l’année 1995, une seconde notion de consommation des ménages est définie. Leur « consommation effective» est obtenue en ajoutant à la dépense de consommation à la charge des ménages les dépenses supportées par la collectivité et individualisables. 

Dépenses pré-engagées 

Dépenses supposées réalisées dans le cadre d’un contrat difficilement renégociable à court terme. Elles comprennent :

– les dépenses liées au logement, y compris les loyers imputés et les dépense relatives à l’eau, au gaz, à l’électricité et aux autres combustibles utilisés dans les habitations ;

– les services de télécommunication ;

– les frais de cantines ;

– les services de télévision (redevance télévisuelle, abonnements à des chaînes payantes) ;

– les assurances (hors assurance-vie) ;

– les services financiers (y compris les services d’intermédiation financière indirectement mesurés).

Administrations publiques 

Ensemble des unités institutionnelles dont la fonction principale est de produire des services non marchands ou d’effectuer des opérations de redistribution du revenu et des richesses nationales. Elles tirent la majeure partie de leurs ressources de contributions obligatoires. Le secteur des administrations publiques comprend les administrations publiques centrales, les administrations publiques locales et les administrations de Sécurité Sociale.

Prélèvements obligatoires

Ensemble des impôts et des cotisations prélevés par les administrations publiques

Taux de prélèvements obligatoires

Taux de prélèvements obligatoires = 
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Institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) 

Ensemble des unités privées dotées de la personnalité juridique qui produisent des biens et services non marchands au profit des ménages. 

Reste du monde

Le reste du monde regroupe l’ensemble des agents éco non résidents qui font des opérations de toute nature avec les agents résidents sur le territoire éco national.

Circuit économique

Un circuit économique est une représentation modélisée (et schématisée) des opérations qui s’effectuent entre différents agents économiques.

Croissance économique

Selon François Perroux, économiste français (1903-1987), la croissance économique est «l’augmentation soutenue durant une ou plusieurs périodes longues d’un indicateur de dimension : pour une nation, le produit global brut ou net, en termes réels». Elle se mesure par la variation du PIB ou de PNB.

Lorsque l’on calcule la variation du PIB sur une courte période, on devrait utiliser le terme « d’expansion ».
Développement

Selon François Perroux, le développement est « la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population qui la rendent apte à faire croître, cumulativement et durablement, son produit réel global ». Le développement est un phénomène qualitatif et structurel (mutations, économiques, mais aussi sociales, démographiques, culturelles, politiques…), alors que la croissance économique n’est qu’un phénomène quantitatif.
Décroissance économique

Doctrine selon laquelle, face aux effets néfastes de la croissance, la seule solution consiste à « décroître » en cherchant à produire et à consommer moins.

Développement durable

La notion de développement durable ou soutenable énonce qu’une croissance n’est positive que si elle « répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à leurs propres besoins ». Le développement durable se place sur 3 dimensions : économique, social et environnemental. À long terme, il n’y aura pas de développement possible si celui-ci n’est pas économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable.

Effet rebond

Idée selon laquelle toute économie en utilisation de ressources naturelles pour réaliser une unité de production ne se traduit pas par une réduction de la consommation de ressources naturelles, car les agents économiques en profitent pour augmenter leur consommation, ce qui induit de nouveaux besoins en ressources naturelles pour répondre à cette hausse de la demande.

Empreinte écologique

Mesure en hectare de la surface nécessaire pour produire les ressources consommées par une population et pour en absorber les déchets.
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